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PROCEDURES A ADOPTER POUR L'EXWIEN DES COMtJNICATIONS 
RELATIVES AUX VIOLATIONS DES DROITS DE L'HObME ET DES 
LIBERTES FONDMvIENTALES EN APPLICATION DE LA RESOLUTION 

1503 (XLVIII) DU CONSEIL ECONOMQUE ET SOCIAL 

ExiDosé présenté par l e Congrès . juif mondial, org:am.sation non 
gouvernementale dotée du statut c o n s u l t a t i f de l a catégorie I I 

Le Congrès j u i f mondial, en sa qualité d 'organisat ion non gouvernementale 

internat ionale dotée du statut c o n s u l t a t i f auprès du Consei l économique et s o c i a l , 

a touin^'ïrs préconisé l a mise au point de procédures qui permettraient aux organes 

compétents de l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies d'examiner l es communications 

r e l a t i v e s aux v i o l a t i o n s des d r o i t s de l'homme présentées par des p a r t i c u l i e r s 

et par des groupes. I l se f é l i c i t e donc de l ' a d o p t i o n par l e Consei l économique 

et s o c i a l de l a résolution I5O3 (XLVIII) q u i l u i apparaît comme une étape 

importante sur l e chemin conduisant à l a mise en place du sybtème plus im.portant 

préconisé par l e Congrès j u i f mondial et d'autres organisations non gouvernementales 

i n t ernationales . 

1. I l ressort des délibérations de l a Sous-Commission, de l a Commission des 

d r o i t s de l'homme et du Consei l économique et s o c i a l que l ' o n prévoit que l a 

procédure adoptée par l a Sous-Commission concernant l ' a d m i s s i b i l i t é des conimuni-

cations r e l a t i v e s aux v i o l a t i o n s des d r o i t s de l'homme c o n s t i t u e r a i t une étape dans 
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l e processus de f i l trage de ces conimuni est ions et que l ' o n examinerait, pour s'en 
inspirer éventuellement, d'autres procédures d'examen des pétitions, notamment 
les art ic les du règlement intérieur de l a Commission européenne des droits de 
l'homme et du Conseil de l a Société des Nations re lat i f s aux pétitions 
2 о Le présent document ne prétend pas présenter des critères exhaustifs qui 
permettraient de statuer sur l 'admissibil ité des communications, mais i l vise à 
a t t i r e r l ' a t tent ion sur certains points dont l e Congrès j u i f mondial estime q u ' i l 
convient de tenir conçite dans l 'élaboration de l a procédure appropriée pour 
l'examen de l a question de l 'admissibil ité des conmunications conformément à l a 
résolution I5C3 (XLVIII), particulièrement au cours de l'examen d'autres 
procédures relatives aux pétitions pour y chercher d'éventuels modèles, 

a) I l conviendrait de détenniner clairement quels sont précisément les 
droits de l'homme et les l ibertés fondamentales qui sont visés par l a résolution 
1503 ( i iLVI I l )o Pour ce fa ire , i l convient logiquement de se référer à l a 
Déclaration iiniverselle des droits de l'homme, compte tenu des modifications ou 
des additions que l a Sous-Conanission jugera bon d'apporter, 

b) Seront admissibles les communications émanant de part icul iers , de 
groupes de particuliers ou d'organisations non gouvernementales, 

c) I l conviendrait que l e Groupe de t r a v a i l et/ou l a Sous-Commission soient 
autorisas à inv i te r , par l'intermédiaire du Secrétaire général et lorsque cela leur 
paraîtra approprié, les auteurs de communications à apporter des compléments 
d'information ou des éclaircissements au contenu de leurs communications. Une 
disposition à cet effet permettrait d 'éviter de déclarer inadmissible des commu­
nications qui pourraient paraître dignes d'examen гше fois que des renseignements 
conçlémentaires ou des éclaircissements auraient été fournis, 

d) L ' a r t i c l e 26 de l a Convention européenne de sauvegarde des droxts de 
l'homme et des l ibertés fondamentales dispose que l a Commission européenne des 
droits de l'homme ne peut se sa i s i r d'une pétition qu'après que tous les recours 
nationaux ont été épviiséso 
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Les règles d'admissibilité qu'adoptera l a Sous-Commission devraient ten i r 
compte du fait que, étant donné l a situation qui règne dans certains pays, i l n'est 
pas toujours possible aux particuliers et axix groupes de se prévaloir pleinanent 
et librement des "recours nationaux" existants. En de te l s cas, une eonmunication 
devrait être jugée admissible s i l e Groupe de t rava i l est convaincu que l e fa it 
de former un recours quelconque ou de former un nouveau recours auprès des 
instances nationales risque d'exposer l a victime de l a v iolat ion à un déni de 
justice ou à des tracasseries, 

e) L'alinéa b) du paragraphe 1 de l ' a r t i c l e 2? de l a Convention européenne 
des droits de l'homme stipule notamment que l a Commission européenne des droits 
de l'homme ne se sais ira d'aucune pétition dont l a teneur reprend en substance 
une question qui a déjà été examinée par l a Commission, 

De même, l a résolution du Conseil de l a Société des Ыatioлз du 5 septembre 1923 
st ipula i t notamment que les pétitions relatives à l a protection dos minorités 
adressées à l a Société des Nations devaient contenir des renseignojasnts ou se 
référer à des faits qui ne figuraient dans aucune pétition récemment зохлю-зе à l a 
procédure ordinaire. 

Aux ternes de l a résolution I5O3 (XLVIII), l a Sous-Commission de l a lut te 
contre les mesures discriminatoires et de l a protection des minorités est priée 
d'examiner les communications dont e l le sera saisie par l e Groupe de t r a v a i l en 
vue de déterm3.ner s i el les se réfèrent à des situations qui semblent révéler 
l'exif3bence d'un ensemble de violations flagrantes et systématiques des droits 
de l'homme, dont on a des preuves dignes de f o i . Or, les communications émanant 
de sources différentes ou présentées à des moments différents peuvent joi.ier un 
rôle important pour déterminer l 'existence d'xin t e l ensemble de violations. I l 
conviendrait donc que les critères d'admissibilité permettent de ne pas rejeter 
une commxinication relative à une question qui a fa it l 'objet d'un е:зсатеп antérieur. 


